
PREFET DU HAUT-RHIN

PRÉFECTURE
Direction des Collectivités Locales et 
des Procédures Publiques
Bureau des Enquêtes Publiques et
Installations Classées
n° 619

ARRÊTÉ

N° 2010-200-3 du 19 juillet 2010 portant
 prescriptions complémentaires

à la Société MULHOUSE ENROBES pour son site de BALD ERSHEIM
en référence au titre I er du Livre V du Code de l’Environnement

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement, notamment le titre Ier du livre V ;

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement
par les installations classées pour la protection de l'environnement  ;

VU la demande présentée en date du 6 juillet 2009 par la société Mulhouse Enrobés dont le siège
social est au 169 rue de Richwiller – BP 6 – 68260 KINGERSHEIM, en vue de poursuivre ses
activités en période nocturne ; 

VU le  dossier  technique  et  les  compléments  apportés  en  date  des  19  janvier  2010,  avec  la
modélisation  acoustique,  et  8  avril  2010 avec  la  mise  en place de mesures  pour  limiter  les
impacts du projet ;

VU les actes administratifs délivrés antérieurement : 
- l'arrêté préfectoral n°951933 du 5 octobre 1995 p ortant autorisation, 
- l'arrêté préfectoral n°2003-125-7 du 05 mai 2003 portant prescriptions complémentaires ;

VU le rapport du 31 mai 2010 de la Direction régionale de l’environnement de l'aménagement et du
logement chargée de l’inspection des installations classées ;

VU l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du
1er juillet 2010 ;

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment la mise en place d'un merlon
et la réalisation de mesures d'impact sonore en période nocturne sont de nature à
prévenir les nuisances et les risques présentés par le fonctionnement nocturne des
installations ;
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CONSIDÉRANT que  le  fonctionnement  des  installations  en  période  nocturne  nécessite  la
modification  des prescriptions  des arrêtés préfectoraux n°951933 du 5 octobre
1995 portant autorisation et n°2003-125-7 du 05 mai  2003 portant prescriptions
complémentaires,  et  notamment  l'article  11 de l'arrêté préfectoral  du  5 octobre
1995 et l'article 8 de l'arrêté préfectoral du 05 mai 2003 ; 

APRÈS  communication au demandeur du projet d’arrêté statuant sur sa demande ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉN ÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISAT ION

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISAT ION

La société Mulhouse Enrobés dont le siège social est situé à  169 rue de Richwiller – BP 6 – 68260
KINGERSHEIM est autorisée,  sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté
dans les articles suivants, à poursuivre en période nocturne l'exploitation sur le territoire de la commune
de Baldersheim, route de Bantzenheim, de ses installations précédemment autorisées par les arrêtés
préfectoraux n° 951933 du 5 octobre 1995 et n° 2003 -125-7 du 05 mai 2003.

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTE S AUX PRESCRIPTIONS DES
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées par le présent arrêté.

Références des arrêtés
préfectoraux antérieurs

Références des
articles dont les

prescriptions sont
supprimées ou

modifiées

Nature des modifications (suppression,
modification, ajout de prescriptions)

Références des articles correspondants du
présent arrêté

2003-125-7  du  05  mai
2003

Article 8 suppression

951933 du 5 octobre 1995 Article 11 suppression
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TITRE 2. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VI BRATIONS

CHAPITRE 2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENTS

L’installation  est  construite,  équipée et  exploitée de façon que son fonctionnement  ne puisse être à
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier  1997 relatif  à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V – titre I du code de l’environnement, ainsi que les
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 2.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement,  et  susceptibles  de  constituer  une  gêne  pour  le  voisinage,  sont  conformes  aux
dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement.

ARTICLE 2.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …)
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 2.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 2.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE

Niveau de bruit ambiant existant
dans

les zones à émergence réglementée
(incluant le bruit de l’établissement)

Émergence admissible pour la
période allant

de 7h à 22h, sauf dimanches et
jours fériés

Émergence admissible pour
la période allant de 22h à 7h,

ainsi que les dimanches et
jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 

6dB(A) 4dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

ARTICLE 2.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs
suivantes pour les différentes périodes de la journée :

PERIODES
PERIODE DE JOUR
Allant de 7h à  22h,

(sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE NUIT
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite admissible
(sauf  si  le  bruit  résiduel  pour  la
période considérée est supérieur
à cette limite)

70 dB(A) 60 dB(A)
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CHAPITRE 2.3. VIBRATIONS

ARTICLE 2.3.1. VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques
annexées à la circulaire ministérielle n°23 du 23 j uillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l'environnement par les installations classées.

TITRE 3. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFF ETS

CHAPITRE 3.1. PROGRAMME DE SURVEILLANCE

ARTICLE 3.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D ’AUTOSURVEILLANCE

Afin  de  maîtriser  les  émissions  de  ses  installations  et  de  suivre  leurs  effets  sur  l’environnement,
l’exploitant  définit  et  met  en  œuvre  sous  sa  responsabilité  un  programme  de  surveillance  de  ses
émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et
la  fréquence  de  cette  surveillance  pour  tenir  compte  des  évolutions  de  ses  installations,  de  leurs
performances  par  rapport  aux  obligations  réglementaires,  et  de  leurs  effets  sur  l’environnement
L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités
de transmission à l’inspection des installations classées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure,
de paramètres  et  de  fréquence pour  les  différentes  émissions  et  pour  la  surveillance des effets  sur
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance.

ARTICLE 3.1.2. MESURES COMPARATIVES ET CONTRÔLES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement
des dispositifs de prélèvement et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs
mesurées  (absence  de  dérive),  l'exploitant  fait  procéder  à  des  mesures  comparatives,  selon  des
procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise
habituellement les opérations de mesure du programme d’autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou
agréé par le ministère concerné pour les paramètres considérés.
Les  contrôles  inopinés  prévus  ci-dessous  à  la  demande  de  l'inspection  des  installations  classées
peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 
Lorsque la surveillance définie par la suite est réalisée par un organisme extérieur dans les conditions
susmentionnées, les mesures comparatives ne sont pas nécessaires.
Un  contrôle  des  émissions  portant  sur  un  nombre  de  paramètres  plus  important  que  celui  de
l’autosurveillance peut être exigé par l’inspection des installations classées à des périodicités définies par
la suite.

ARTICLE 3.1.3. CONTRÔLES INOPINÉS

L’inspection des installations classées peut, à tout moment, éventuellement de façon inopinée, réaliser ou
faire réaliser  des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux,  de déchets ou  de sol  et  réaliser  des
mesures de niveaux sonores ou de vibration.

ARTICLE 3.1.4. FRAIS

Conformément à l’article L.514-8 du code de l’environnement, les frais engendrés par l’ensemble de ce
programme de surveillance sont à la charge de l’exploitant.
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CHAPITRE 3.2. MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’ AUTOSURVEILLANCE

ARTICLE 3.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 3.2.1.1. Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de
mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le
choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué
par  référence  au  plan  annexé  au  présent  arrêté,  indépendamment  des  contrôles  ultérieurs  que
l’inspection des installations classées pourra demander.

CHAPITRE 3.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DE S RÉSULTATS

ARTICLE 3.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du Chapitre 3.2, notamment celles
de son programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions
correctives  appropriées  lorsque  des  résultats  font  présager  des  risques  ou  inconvénients  pour
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de
ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.

TITRE 4. MODALITÉS D’EXÉCUTION

ARTICLE 4.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 4.2. AUTRES RÈGLEMENTS D’ADMINISTRATION PUB LIQUE

Les conditions fixées par les articles précédents, ne peuvent, en aucun cas ni à aucune époque, faire
obstacle à l’application des dispositions du Titre III du Livre II du code du travail (hygiène et sécurité) ainsi
qu'à celles des règlements d'administration publique pris en application de l'article L.231-2 de ce même
code.

ARTICLE 4.3. AUTRES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

La  présente  autorisation  ne  dispense pas  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  des  formalités  et  accords
exigibles, le cas échéant, par d’autres réglementations (code de l'urbanisme, code du travail, voirie...).

ARTICLE 4.4. MESURES DE PUBLICITE

En vue de l’information des tiers,  les mesures de publicité  prévues à l’article  R.512-39 du Code de
l’Environnement, sont mises en œuvre.

ARTICLE 4.5. EXÉCUTION - 

Un avis faisant connaître qu’une copie de l’arrêté portant prescriptions complémentaires est déposée à la
mairie de Baldersheim et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera inséré par les soins du
Préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux.
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Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation est soumise
sera affiché à la mairie de Baldersheim pendant une durée minimum d’un mois et affiché en permanence
de façon visible dans l’installation par les soins de l’exploitant.

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Haut-Rhin,  le  Sous-Préfet  de  Mulhouse,  le  Maire  de
Baldersheim et la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement chargée
de l’inspection des Installations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du
présent arrêté dont une copie sera notifiée à la Société MULHOUSE ENROBES à Baldersheim.

ARTICLE 4.6. SANCTIONS

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application des dispositions
du chapitre IV du titre Ier du livre V du Code de l’Environnement.

Fait à Colmar, le 19 juillet 2010
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

Secrétaire Générale suppléante

Signé

Hélène COURCOUL-PETOT

Délai et voie de recours

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal  administratif  de  STRASBOURG dans  un délai  de  2  mois  à
compter de la notification, par le demandeur, ou dans un délai de 4 ans
à compter de la publication ou de l’affichage des présentes décisions
par des tiers ou les communes intéressées (article L 514-6 du Code de
l’Environnement).
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ANNEXE 1 : PLAN DU SITE
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